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2 -2 - Aspects pertinents de l’état actuel de l’environnement et de son 
évolution : 
 
L’Autorité environnementale recommande de : 
• hiérarchiser les enjeux du territoire à l’échelle du Scot ou si nécessaire à 
une échelle infra-territoriale appropriée et réaliser une carte de synthèse 
globale en conclusion permettant de visualiser les interactions des enjeux 
entre eux ; 
• identifier les secteurs susceptibles d’être impactés de manière notable 
par le projet de Scot en lien avec les grands projets du territoire ; 
• actualiser et harmoniser les données entre le diagnostic et l’état initial. 
 
 
 
 
2.2.1. Consommation d’espaces et potentiel de densification : 
L’Autorité environnementale recommande de reprendre la méthode 
d’analyse et de la compléter afin de disposer d’une vision claire de la 
situation passée et de la dynamique du territoire et des capacités de 
mobilisation du potentiel au sein des espaces urbanisés. 

Le SCoT Centre Ardèche ne comporte pas de projets susceptibles d’avoir un Dont acte 
impact notable sur le territoire, les ZAE identifiées dont les extensions sont 
déjà existantes et identifiées dans les PLU ayant fait l’objet d’une évaluation 
environnementale. Compte tenu de leur dimensionnement, le SCOT n’en 
prévoit pas de nouvelles d’ici 2040 à l’exception de la zone stratégique en 
remplacement de la zone de Rhône-Vallée, il n’est pas prévu d’UTN 
structurant. 
Le dossier d’évaluation environnementale est complété par une analyse et une 
cartographie des projets qui pourraient avoir un impact (écohameaux en 
discontinuité et périmètre d’extension du DAACL). 
Le diagnostic et l’EIE ont été actualisés tout au long de la démarche et jusqu’à 
l’arrêt avec les données disponibles à ce moment-là. L’observatoire de suivi du 
SCoT prévu dans « Annexe – Livre 6 Programme d’actions » vise notamment à 
actualiser les données. 
 
La méthode d’analyse de la consommation foncière a été travaillée et validée    Dont acte. Le point zéro de l’observatoire des enveloppes 
par les services de l’État. Cette méthodologie est celle du SCoT voisin du concertées et notamment leur partition entre les surfaces 
Grand Rovaltain qui précise dans son avis du 28 juin 2022 que cette méthode     des différentes catégories d’usage du sol devra être 
a fait ses preuves sur leur territoire (SCoT approuvé en 2016). particulièrement soignée. 
Le potentiel au sein des espaces urbanisés a été analysé, il représente 50% du 
potentiel pour le foncier hors ZAE et 30% du potentiel dans les ZAE. 
Le SCoT prévoit dans « Annexe-Livre 6- Programme d’actions » la mise en 
place d’un observatoire du foncier partenarial permettant de suivre les 
évolutions en confrontant plusieurs méthodologies : action 8 FOCALE 

 
 
 
2.2.2. Milieux naturels et biodiversité. 
L’Autorité environnementale recommande d’approfondir le volet 
concernant la biodiversité, de caractériser, hiérarchiser et représenter les 
secteurs à préserver du territoire ainsi que les continuités écologiques. 

Les trames vertes et bleues, les secteurs à préserver et les continuités 
écologiques sont représentées cartographiquement sur la carte générale 
prescriptive du DOO au 1/25 000ème. 

La représentation des secteurs de biodiversité à préserver 
est représentée sur la carte du DOO. 
La représentation des corridors biologiques de niveau SCOT 
concerne essentiellement les corridors à enjeu en proximité 
avec des zones urbanisées. Les corridors doivent toutefois 
être préservés en fonction de la particularité des espèces qui 
l’empruntent.
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2.3. Alternatives examinées et justification des choix retenus au regard 
des objectifs de protection de l’environnement. 
L’Autorité environnementale recommande de restituer l’arbre des 
décisions, et les critères notamment environnementaux retenus, ayant 
conduit au projet de Scot présenté. 

Le SCoT Centre Ardèche n’a pas été élaboré selon la méthode classique des Dont acte 
scénarii considérant que cette méthodologie n’apporte pas de plus-values au 
projet de territoire (fil de l’eau/ scénario « raisonnable » /scénario 
« ambitieux », etc.). Néanmoins, le PADD a été travaillé avec les PPA et en 
atelier élus en proposant plusieurs alternatives ainsi que leur impact (travail 
itératif avec l’évaluateur environnemental). Ce travail et les comptes rendu 
correspondants sont disponibles sur le site internet du SCoT. 

 
2.3.1. Choix démographique et besoin en logement  Dont acte, le document sur les scénarios a été communiqué 

Voir « Annexe Livre 4 Justification des choix page 9 à 13 », voir également sur      à la CE. Voir l’avis de la CE en ligne 20 du tableau des avis 
L’Autorité environnementale recommande de : le site internet les comptes rendus des différents comités techniques et PPA. 
• mieux justifier les éléments amenant à retenir un projet démographique     bureaux syndicaux. Le travail mené avec l’ADIL 26/07 a consisté à présenter 
fondé sur un taux de croissance de 0,5 %/an supérieur aux taux actuels et      des scénarios différents selon les hypothèses retenues : vieillissement de la 
aux prévisions de l’INSEE ; population, maintien des actifs, territorialisation, etc… 
• proposer plusieurs scénarios démographiques pour garantir une Ces scénarios, travaillés en atelier, seront intégrés à la justification des choix 
meilleure estimation des besoins futurs tout en démontrant la recherche car ils ont permis d’éclairer la décision finale. 
d’un ré-équilibrage de l’armature territoriale déterminée au sein du projet. 
 
2.3.2. Choix en matière de consommation d’espace 
L’Autorité environnementale recommande de : 
• expliciter davantage la méthode d’élaboration de l’enveloppe urbaine 
concertée en détaillant selon la structuration du territoire du Scot, les 
disponibilités foncières existantes au sein de la tache urbaine 2020 (dents 
creuses) et les surfaces des secteurs de densification stratégique, 
d’extension, des espaces naturels et agricoles recensés au sein des 
enveloppes urbaines concertées ; 
• justifier les choix de dimensionnement opérés concernant les secteurs 
de densification stratégique et en extension sur le territoire. 

Voir justification des choix page 46 : Le principe des enveloppes urbaines Dont acte 
concertées découle d’un souci de permettre un développement cohérent et 
solidaire pour toutes les communes du territoire, additionné à une volonté 
forte des élus de proposer un modèle de développement en rupture avec le 
passé. La réflexion sur les enveloppes urbaines concertées est menée durant la 
période d’écriture de la loi Climat et Résilience. Il s’agit d’inscrire le SCoT dans 
une trajectoire visant la sobriété foncière. La notion de zéro artificialisation 
nette n’est alors pas définie, la loi non promulguée et les décrets d’application 
pas encore publiés. 
Ce faisant, il apparaît nécessaire de réfléchir sur la notion « d’espace 
artificialisé » sur un territoire à dominante rurale. 
Le principe de la tâche urbaine définie pour calculer la consommation 
foncière du territoire parait être une base de réflexion pertinente. En effet, en 
calculant la consommation foncière, on cherche à savoir quels sont les 
espaces qui ont été prélevés aux espaces agricoles et naturels pour une 
vocation urbaine (habitations, voiries, jardin et terrains d’agrément, 
entreprises, etc.). Sur ce principe, la dernière photographie de l’empreinte 
urbaine sur le territoire – la tache urbaine 2020 – peut ainsi être considérée 
comme l’espace artificialisé du territoire Centre Ardèche. Les espaces 
identifiés n’ont donc plus une vocation naturelle ou agricole pure. (…)
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L’Autorité environnementale recommande de définir précisément les 
notions d’«opérations à réaliser en densification » et de « foncier 
nouveau», de préciser les surfaces concernées en dents creuses 
«urbanisées » et « non urbanisées » et celles en renouvellement au sein 
de l’enveloppe urbaine concertée et de revoir l’estimation du besoin réel 
en foncier nouveau jusqu’en 2040 en prenant en compte les capacités 
réelles en dents creuses et en renouvellement potentiellement sous-
évaluées. 

Les dents creuses correspondants aux espaces intégrés dans l’enveloppe La CE recommande que les surfaces des enveloppes 
2020 (avec un tampon de 20 mètres contre 25 à 30 dans d’autres SCoT) ne concertées soient détaillées par commune dès la sont 
pas considérés comme de la consommation nouvelle d’espace agricole constitution du point zéro de l’observatoire du SCOT. 
naturel et forestier conformément à ce qui est demandé par le code de 
l’urbanisme pour 2021-2031. Le détail proposé est le suivant: 
La méthode de calcul de la consommation foncière qui se base sur le même - les opérations à réaliser en densification 
principe, n’intègre pas les constructions réalisées au sein des espaces - les surfaces concernées en dents creuses «urbanisées » 
urbanisés (dents creuses). - les surfaces concernées en dents creuses « non urbanisées 
Les décrets sur l’artificialisation des sols issus de la loi Climat et Résilience du » 
21 août 2021 excluent de l’artificialisation les espaces non bâtis à usage - les surface en renouvellement au sein de l’enveloppe 
résidentiel autour des bâtis existants. urbaine concertée 
Le travail fin effectué avec chaque commune a permis d’identifier le potentiel    - l’estimation du besoin réel en foncier nouveau jusqu’en 
en dents creuses sur des parcelles de plus de 600m², les PLUI ou PLU devront     2040 
analyser plus finement le foncier à mobiliser. Pour le foncier économique, 
l’état des lieux dressé avec les intercommunalités de manière fine pose les Pour être complet les espaces naturels et agricoles peuvent 
bases d’un observatoire de l’évolution du foncier demandé par la loi Climat et     être ajoutés 
Résilience. Il est donc faux de présupposer que ce potentiel a été sous-évalué à 
l’échelle du SCOT Centre Ardèche. 

 
2.4 Incidences du schéma de cohérence territoriale (Scot) Centre Ardèche     Le SCoT Centre Ardèche ne comporte pas de projets susceptibles d’avoir un Dont acte 
sur l'environnement et mesures prévues pour les éviter, réduire ou impact notable sur le territoire, les ZAE identifiées dont les extensions sont 
compenser déjà existantes et identifiées dans les PLU ayant fait l’objet d’une évaluation 

environnementale. Compte tenu de leur dimensionnement, le SCOT n’en 
Au regard de l’insuffisante caractérisation et hiérarchisation des enjeux prévoit pas de nouvelles d’ici 2040 à l’exception de la zone stratégique en 
dans l’état initial de l’environnement, l’Autorité environnementale remplacement de la zone de Rhône-Vallée, il n’est pas prévu d’UTN 
recommande de reprendre la partie « incidences du projet » en identifiant     structurant. 
plus précisément les secteurs susceptibles d’être impactés par le projet ; 

Le dossier d’évaluation environnementale est complété par une analyse et une 
cartographie des projets qui pourraient avoir un impact (écohameaux en 
discontinuité et périmètre d’extension du DAACL). 

 
2.5. Dispositif de suivi proposé 
Le dispositif de suivi est principalement présenté dans le livre 5 intitulé « 
indicateurs/mise en œuvre » (…) . Afin de préparer l’évaluation à six ans 
du document de planification, le syndicat mixte a fait le choix d’une 
périodicité annuelle de suivi des indicateurs s’agissant des données 
relatives à la démographie et aux logements et d’une fréquence de cinq 
ans pour les autres données après l’approbation du Scot. Ce qui semble 
approprié. 



 

Décision	du	Tribunal	Administratif	de	LYON	n°	E22000067	/	69	du	02/06/2022	 Page	156	
 

 
 
 
 
 
 

  

Avis 
 

2.6. Résumé non technique 
Afin d’assurer une bonne information du public, l’Autorité 
environnementale recommande de compléter ce document par des 
illustrations et des précisions s’agissant des objectifs d’organisation 
territoriale définie, de la répartition démographique et de la construction 
de logements ainsi que du potentiel de développement envisagé et de 
prendre en compte les recommandations du présent avis. 

 

Commentaires SCoT 
 

Le résumé non technique est présent dans l’évaluation environnementale, il 
ne s’agit pas d’une synthèse du SCoT. 

Avis CE 
 
Dont acte, la présentation et toutefois littérale, ce qui n’est 
pas la meilleure pédagogie pour s’adresser à un public non 
averti. 

 
 
3. Prise en compte de l’environnement par le schéma de cohérence 
territoriale (Scot) Centre Ardèche 
 
3.1. Opérationnalité du document d’orientation 
 
L’Autorité environnementale encourage le syndicat mixte du Scot à 
accompagner les collectivités dans l’élaboration de documents 
d’urbanisme locaux, en particulier celles menant une réflexion à une 
échelle intercommunale, et à s’assurer grâce à un suivi régulier de 
l’atteinte des objectifs fixés par le PADD. 

Les syndicats mixtes des SCoT sont des Personnes publiques associées à
 Do
nt acte l’élaboration des documents d’urbanisme locaux selon le code de 
l’urbanisme. 
Le SCoT Centre Ardèche est un SCoT « modernisé » selon les 
ordonnances de juin 2020, il dispose d’un programme d’action 
(Annexe – Livre 6) qui prévoit dans l’axe 2 les actions visant à 
accompagner les communes dans les PLU et autres documents devant 
être compatibles. 
Par ailleurs en tant que SCoT modernisé, le SCoT dispose d’un PAS et non pas  
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3.2. La gestion économe de l’espace et la lutte contre l’étalement urbain      Les remarques contenues dans cette partie résultent d’une mauvaise lecture       Dont acte, la prescription 6 est très restrictive sur 
du projet et une méconnaissance des dispositions spécifiques aux SCoT : l’urbanisation en dehors des enveloppes concertées, plus 

Par ailleurs, l’absence de données fiables sur la consommation d’espace La consommation des ENAF sur la période passée est fiable (observatoire que les articles du code de l’urbanisme correspondant à la loi 
sur la période passée et le manque de précision concernant la répartition       validé par les services de l’Etat et similaire à l’observatoire du SCOT Rovaltain      montagne. 
du potentiel urbanisable à l’horizon 2040 et le choix de sa localisation ne approuvé en 2016), de plus le SCoT cite l’observatoire nationale qui analyse Le SCOT ouvre à la possibilité des écohameaux, mais ne les 
permettent pas d’apprécier si la consommation d’espace estimée s’inscrit     les flux d’artificialisation, et non la consommation foncière. autorise pas. Les communes auront à produire études et 
dans les objectifs de gestion économe de l’espace et de lutte contre L’estimation des besoins a été réalisée lors des Cotech avec les partenaires justification dans le cadre de leur PLU. 
l’étalement urbain. (tout est disponible sur le site internet du SCoT), il s’agit d’un travail 
La présentation montre un travail de définition des besoins peu affiné, prospectif qui intègre un certain nombre de ratio (par exemple : emploi/ha 
une estimation de la consommation foncière qui n’inclut pas les dents selon le type d’emploi, ect…). Le travail restitué dans le projet de SCoT arrêté 
creuses situées dans le tissu urbain et un potentiel d’extension, sans réelle       ne peut pas reprendre l’ensemble des comptes rendus, travaux et « tableaux 
intégration des enjeux environnementaux. excell » qui sont la base du travail. Le résultat final est le fruit de ce travail 
Plusieurs exceptions aux principes de préservation des milieux et de partenarial non remis en cause par les PPA qui ont participé à l’élaboration 
consommation d’espace démontrent le manque d’ambition du schéma. Il        du SCOT. 
s’agit notamment de : Les besoins estimés en foncier incluent les dents creuses mais ne les 
• permettre en zone de montagne : comptabilisent pas en consommation des ENAF conformément à l’analyse de ◦ 
la construction en continuité de l’existant, en particulier pour les la consommation passée (il s’agit d’un travail commun à de nombreux SCoT 
hameaux, définis par 5 habitations minimum dans une enveloppe de et PLU). 
moins de 3 ha ; Le potentiel d’extension a été analysée avec chaque commune dans la 
◦ l’urbanisation en discontinuité concernant les projets d’écohameaux des      définition des enveloppes concertées : regarder ce qui est possible de faire 
communes de Saint-Pierreville, Belsentes, SaintBarthélémy-Grozon, Saint-      dans l’existant et si besoin de s’étendre regarder l’environnement (éviter les 
etienne-de-Serre qui devront prévoir une étude de discontinuité et/ou terres agricoles, les espaces réservoirs, viser l’intégration paysagère, etc.) une 
délibération motivée (prescription 26) ; 
• préserver les espaces agricoles à l’intérieur des enveloppes urbaines 
concertées et cartographiées dans le DOO qui doivent faire l’objet d’un 
zonage adéquat permettant de préserver leur vocation agricole. Ces espaces 
peuvent néanmoins faire l’objet d’un changement de destination ;
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L’Autorité environnementale recommande de : Les exemples cités ne sont pas des exceptions à la préservation mais bien au        Dont acte 
contraire des actions visant à la préservation des espaces agricoles et 

• préciser la répartition du potentiel urbanisable dans l’enveloppe 2020 et naturels. Pour rappel, en l’absence de SCOT, la loi Montagne permet la 
les enveloppes urbaines concertées selon l’armature territoriale et par construction en continuité des hameaux existants. Les enveloppes urbaines 
vocation, au sein du tissu bâti, en dents creuses et en extension ; concertées permettent de recentrer l’urbanisation seulement certains 
• justifier les besoins en logement/activité/commerce/équipement et hameaux définis par le SCoT. De même les secteurs en discontinuité sont 
autres selon l’armature territoriale et effectuer un travail de permis par le code de l’urbanisme, le SCOT réduit leur possibilité à seulement 
hiérarchisation et de phasage dans le temps de l’offre foncière nouvelle 4. 
prévue en extension à l’intérieur et à l’extérieur de la zone concertée ; 
• clarifier la manière dont la collectivité s’inscrit dans les objectifs de A titre d’exemple, voici ci-dessous la carte identifiant une commune rurale 
réduction de la consommation foncière fixés par la loi climat et résilience        constituée uniquement de hameaux (caractéristiques des villages) en blanc au 
regard des insuffisances précédemment évoquées et des exceptions                tous les espaces bâtis, en rouge les 4 secteurs de développement possible. Le 
prévues notamment dans les secteurs à préserver ;                                              SCOT vise à limiter le fractionnement. 

Ainsi il s’agit d’une analyse erronée du travail effectué sur les objectifs de 
limitations du mitage et de la consommation foncière du SCoT Centre 
Ardèche. Par ailleurs, l’État dans son avis considère que le SCOT répond aux 
objectifs de la loi climat.
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3.3. Les espaces naturels, la biodiversité et les continuités écologiques 
L’Autorité environnementale recommande de rehausser l’ambition 
environnementale du Scot afin qu’il contribue significativement au 
principe d’absence de perte de nette de biodiversité notamment en : 
• clarifiant la méthode d’identification des réservoirs de biodiversité 
secondaires ; 
• transformant en prescriptions certaines recommandations ; 
• limitant et justifiant les exceptions au principe d’inconstructibilité des 
réservoirs de biodiversité et des continuités écologiques afin de garantir 
leur protection ; 

La définition des réservoirs de biodiversité secondaire est reprécisée dans Dont acte au sujet de la méthode d’identification des 
« Annexe- Livre 4 – Justification des choix ». Ce travail de qualification des réservoirs biologiques secondaires. 
réservoirs secondaire est issu d’une double approche : 
- Analyse par le bureau d’étude MRE via le logiciel FRAGSTAT pour 
qualifier l’hétérogénéité des milieux, Les recommandations 46 à 53 sont concernées par la -
 Des ateliers experts biodiversité réunissant les personnes et structurent     remarque de la MRAE souhaitant les transformer en 
qualifiées (FRAPNA, OFB, PNR, Natura 2000, LPO, Castor et Homme, etc…) prescription. La plupart de ces recommandations sont 
Les recommandations et prescriptions ont été analysées par le cabinet orientées vers des actions à conduire par les collectivités. Un 
conseil ADALTYS qui a bien explicité par la jurisprudence actuelle ce qui SCOT stratégique se doit de ne pas être prescriptif sur ces 
relève du SCoT ou non en particulier sur un SCOT modernisé qui se doit d’être    points d’application locale. Par contre il serait bon que 
plus stratégique et moins prescriptif. Ainsi, le SCoT ne peut pas être l’action 6 intègre explicitement le suivi des mesures 
prescriptif sur un certain nombre d’orientations mais se doit d’accompagner       prescrites en faveur de l’application du principe d’absence 
les collectivités via les recommandations et le programme d’actions de perte de nette de biodiversité. 
(« Annexe-Livre 6 »). 

 
La prescription 6 autorise des exceptions au principe 
d’inconstructibilité des réservoirs de biodiversité et des 
continuités écologiques principalement pour permettre le 
développement d’exploitations agricoles, mais aussi dans les 
cas ou des les enveloppes concertées de certaines communes 
sont situées en réservoir de biodiversité. Les prescriptions 91 
à 98 s’attachent à poser les règles de la protection des 
réservoirs biologiques et des corridors. La CE recommande 
que la démarche E/R/C soit appliquée sur les projets de 
développement d’exploitations agricoles situées dans ces 
secteurs. 

 
3.4. Le patrimoine paysager et bâti Déjà pris en compte dans la PRESCRIPTION 97. 
L’Autorité environnementale recommande de traduire dans les 
dispositions du DOO de prise en compte du paysage les coupures 
d’urbanisation identifiées dans la partie corridor écologique du DOO. 

La CE recommande d’ajouter un item dans la prescription 81 
« protéger les éléments exceptionnels du paysage » qui 
pourrait être : - les corridors écologiques subissant des 
coupures d’urbanisation; corridors écologique d’intérêt SCOT 

 
3.5. La ressource en eau en quantité et qualité Pris en compte dans l’avis DDT et ARS : quantité et qualité. Dont acte 
L’Autorité environnementale recommande d’assurer la prise en compte 
des effets du changement climatique sur la gestion de la ressource en eau 
en particulier en encadrant de façon plus restrictive et par des dispositions 
adaptées les nouveaux projets touristiques et agricoles envisagés mais aussi 
les piscines.
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3.6. L’énergie et le changement climatique 
 
L’Autorité environnementale recommande de fixer des objectifs chiffrés 
en lien avec ceux du Sraddet en vigueur et du PCAET en cours 
d’élaboration sur la communauté Privas Centre Ardèche et de fixer des 
prescriptions permettant d’éviter et sinon réduire au maximum les 
incidences environnementales du projet de Scot. 

Le SCoT se doit d’être compatible avec le SRADDET ce qui implique non pas Dont acte 
une conformité à l’objectif chiffré mais une réponse adaptée et territorialisé 
aux enjeux et objectifs. La définition du potentiel et les scénarios de 
développement des ENR ont été réalisés par le bureau d’étude Mosaïque. Les 
chiffres sont précisés dans « Annexe – Livre 4 – Justification des choix ». Le 
choix du scénario a été travaillé en partenariat avec les acteurs locaux lors de 
Cotech experts (précisé dans le bilan de la concertation et disponible sur le site 
internet du SCoT). 
Dans la hiérarchie des normes, le PCAET se doit de prendre en compte les 
objectifs du SCoT et non l’inverse (échelle territoriale). Le PCAET arrêté par la 
CAPCA a été travaillé en concertation avec le SCOT et tient bien compte des 
orientations générales du ScoT. 
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